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I. INTRODUCTION 

Le Centre d'arbitrage de l'OMPI administre plu­
sieurs procédures de règlement extrajudiciaire des 
litiges commerciaux internationaux en matière de 
propriété intellectuelle. Ces procédures s'inscrivent 
dans l'environnement juridique issu de l'arbitrage 
commercial international et reconnu dans les législa­
tions nationales et les conventions internationales. 

Cette brochure est destinée à présenter le Centre 
d'arbitrage de l'OMPI, les procédures de règlement 
des différends qu'il administre et les autres services 
qu'il offre. Elle est divisée en sections contenant de 
brèves indications sur les points suivants : 

- la structure du Centre d'arbitrage de I'OMPI 
(section II) , 

- un résumé des différentes procédures de règle­
ment des litiges administrées par le Centre 
et les principaux avantages de ces procédures 
(section III) , 

- le service de conseils offert par le Centre afin de 
faciliter le recours aux procédures de règle­
ment des différends administrés par le Centre 
(section IV) , 

- la médiation (section V) , 

- l'arbitrage (section VI) , 

- l'arbitrage accéléré (section VII), 

la procédure combinée de médiation suivie, à 
défaut de règlement du litige, par un arbitrage 
(section VIII) , 

- les listes des médiateurs et arbitres spécialisés, 
gérées par le Centre (section IX) , 

- le barème des taxes et honoraires (section X), 

- les conférences et programmes de formation orga-
nisés par le Centre (section XI) , 

- les informations et la documentation disponibles 
auprès du Centre (section XII) . 



II. LE CENTRE D'ARBITRAGE 
DE L'OMPI: STRUCTURE 

L'ORGANISATION MONDIALE 
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
(OMPI) 

L'OMPI est une institution spécialisée du système 
des Nations Unies dont le siège est à Genève. C'est 
une organisation intergouvernementale qui com­
prend 150 Etats membres. 

L'OMPI exerce ses activités depuis près de 
110 ans; sa création remonte à l'adoption, en 1883, 
de la Convention de Paris pour la protection de la 
propriété industrielle et, en 1886, de la Convention 
de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et 
artistiques. 

Chargée de la promotion de la protection de la 
propriété intellectuelle à travers le monde, l'OMPI 
administre quelques 16 traités multilatéraux concer­
nant les aspects juridiques et administratifs de la 
propriété intellectuelle. 

Près de 50 nationalités sont représentées au sein 
du Bureau international qui constitue le secrétariat 
de l'OMPI et dont le personnel comprend près de 
500 personnes. 

Le revenu annuel du Bureau international avoi­
sine les 120 millions de francs suisses. La principale 
source de revenu provient des taxes payées par les 
utilisateurs des services administrés par le Bureau 
international d'enregistrements internationaux de 
brevets, de marques et de dessins et modèles indus­
triels, qui représentent près de 80% du montant des 
recettes de son budget régulier. 

LE CENTRE D'ARBITRAGE DE L'OMPI 

Le Centre constitue une unité administrative du 
Bureau international de l'OMPI. La création de ce 
Centre a été approuvée par l'Assemblée générale de 
l'OMPI en septembre 1993. Etabli à Genève, en 
Suisse, le Centre est opérationnel depuis octobre 1994. 
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Le Centre a deux fonctions principales : l'adminis­
tration des procédures et la gestion de différents 
services liés à la médiation et l'arbitrage en matière 
de propriété intellectuelle. 

Administration des procédures 

Le Centre administre quatre procédures de règle­
ment des différends : 

- la médiation conformément au Règlement de 
médiation de l'OMPI, 

- l'arbitrage conformément au Règlement d'arbi­
trage de l'OMPI, 

- l'arbitrage accéléré conformément au Règle­
ment d 'arbitrage accéléré de l'OMPI, 

- une procédure combinée de médiation confor­
mément au Règlement de médiation de l'OMPI 
suivie, à défaut de règlement du litige, par un 
arbitrage conformément au Règlement d'arbi­
trage de l'OMPI. 

Le Centre remplit les fonctions et prend les déci­
sions qui lui sont assignées par les règlements de 
médiation, d'arbitrage ou d'arbitrage accéléré. Le 
Centre est en particulier chargé de nommer des 
médiateurs ou des arbitres à la demande des parties 
ou lorsque celles-ci n'ont pu y procéder elles-mêmes 
dans les délais impartis par les règlements. A cet 
effet, le Centre gère des listes de médiateurs et 
d'arbitres spécialisés (cf. section IX, ci-après) . Une 
description plus complète des fonctions du Centre 
dans l'administration des procédures figure ci-après 
dans les sections consacrées à chacune des procé­
dures administrées par le Centre. 

Les règlements de l'OMPI ont été établis afin de 
pouvoir être utilisés dans le cadre de tous les 
systèmes juridiques. Les médiations et arbitrages 
conduits conformément aux règlements de l'OMPI 
peuvent ainsi avoir lieu partout dans le monde. 

Quelque soit son affiliation nationale , toute per­
sonne ayant une capacité juridique peut soumettre un 
différend à une procédure administrée par le Centre. 
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Gestion de différents services liés 
à la médiation et l'arbitrage 
en matière de propriété intellectuelle 

Le Centre d 'arbitrage de l'OMPI intervient 
comme pont de liaison entre les domaines de la 
propriété intellectuelle d'une part et du règlement 
extrajudiciaire des différends d'autre part. Le Centre 
assure à cet égard les services suivants : 

i) Une assistance aux personnes souhaitant : 

- soit rédiger et intégrer une clause compro­
missoire dans un contrat afin de soumettre 
tout litige découlant de ce contrat à une 
procédure de règlement des différends 
administrée par le Centre, 

- soit rédiger une convention ad hoc destinée 
à soumettre un litige à une telle procédure. 

ii) Un service de bons offices (service de 
conseils) par lequel, à la demande d 'une partie 
à un litige, le Centre intervient en tant qu'in­
termédiaire pour organiser une réunion entre 
les parties en litige afin de discuter la soumis­
sion du litige à une procédure du Centre 
(cf. section IV, ci-après). 

iii) La nomination, contre paiement d 'une taxe, 
d 'un médiateur ou d'un arbitre, à la demande 
des parties à un litige soumis à médiation ou 
arbitrage qui n'est pas administré par le 
Centre (cf. section IX, ci-après). 

iv) L 'organisation de conférences sur différents 
sujets concernant les différents types de règle­
ment extrajudiciaire des différends en matière 
de propriété intellectuelle, ainsi que l'organi­
sation de programmes de formation pour 
médiateurs et arbitres (cf. section XI, ci-après). 

v) La fourniture des publications et de la docu­
mentation concernant le règlement des diffé­
rends en matière de propriété intellectuelle 
(cf. section XII, ci-après). 

Le Centre est conseillé dans l'accomplissement de 
ses fonctions par deux organes, le Conseil d'arbitrage 
de l'OMPI et la Commission consultative d'arbitrage 
de l'OMPI. 
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Le Conseil d'arbitrage de l'OMPl est composé de 
représentants des secteurs privés et publics. Le rôle 
du conseil est de formuler des recommandations au 
Centre concernant son programme et sa politique 
générale, particulièrement en ce qui concerne le 
Règlement de médiation, le Règlement d'arbitrage et 
le Règlement d'arbitrage accéléré de l'OMPI. 

Le Conseil d'arbitrage de I'OMPI est composé des 
six membres suivants : 

Marc BLESSING, président de l'Association 
suisse de l'arbitrage (ASA); 

Michael HOELLERING, conseiller général 
de l'Association américaine d'arbitrage (AAA); 

Sir Michael KERR, président honoraire de la 
Cour d'arbitrage international de Londres 
(LCIA); 

Zentaro KITAGAWA, professeur de droit et 
directeur du Centre de droit comparé de 
l'Université de Kyoto, Japon; 

Jürgen SCHMID-DWERTMANN, directeur 
général adjoint du Ministère fédéral de la 
justice d'Allemagne; 

TANG Houzhi, professeur et vice-président de 
la Commission chinoise d'arbitrage écono­
mique et commercial international (ClET AC). 

LA COMMISSION CONSULTATIVE 
D'ARBITRAGE DE L'OMPI 

La Commission consultative d 'arbitrage de 
I'OMPI est composée d'experts renommés dans les 
domaines de l'arbitrage et de la propriété intellec­
tuelle. La fonction principale de la commission 
consultative est de conseiller le Centre et de formuler 
des avis sur des questions particulières nécessitant, en 
vertu du Règlement d'arbitrage de l'OMPI, une déci­
sion du Centre dans le cadre d 'un arbitrage, telle que 
la récusation, la relève de fonctions, la révocation ou 
le remplacement d 'un arbitre ou certaines questions 
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concernant les honoraires des arbitres. A cet effet, le 
Centre constitue selon les cas des comités ad hoc, 
composés de trois membres de la commission consul­
tative. Dans certaines circonstances (telles que l'in­
disponibilité ou l'absence d'un membre de la com­
mission consultative ayant connaissance du droit 
national en cause), le Centre peut nommer un expert 
non membre de la commission consultative dans de 
tels comités ad hoc. 

La Commission consultative d'arbitrage de 
l'OMPI est composée des membres suivants : 

- Mohamed ABOUL-ENEIN, directeur du 
Centre régional d'arbitrage commercial international 
du Caire, Egypte; 

- Guillermo AGUILAR-AL V AREZ, conseiller 
général du Sous-secrétariat aux négociations com­
merciales internationales, Ministère du commerce et 
du développement industriel, Mexique; 

- Gerald AKSEN, Reid & Priest, New York; 
membre du Conseil de directeurs et ancien conseiller 
général de l'Association américaine d'arbitrage 
(AAA); président de l'Association des avocats de la 
ville de New York, Etats-Unis d'Amérique; 

- Sheikh Salah AL-HEJAILAN, Cabinet d'avo­
cats Salah Al-Hejailan, Riyadh and Jeddah; 
président du Conseil supérieur du Système euro­
arabe d'arbitrage, Arabie Saoudite; 

- Sheika Raya Rashed AL KHALIF A (Mme), 
Cabinet d 'avocats Raya Rashed Al Khalifa, Bahrein; 

- Piero BERNARDINI, Ughi & Nunziante, 
Rome ; professeur de droit; vice-président du Comité 
national italien sur l'arbitrage, Italie ; 

- Karl-Heinz BÔCKSTIEGEL, professeur de 
l'Université de Cologne; président de la Cour d'arbi­
trage international de Londres (LCIA) ; vice-prési­
dent de l'Institut allemand de l'arbitrage (DIS), 
Allemagne; 
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- Robert BRINER, Lenz & Staehelin, Genève; 
chargé de liaison avec l'OMPI du groupe de spécia­
listes en propriété intellectuelle du Chartered 
Institute of Arbitrators; président de la section de 
droit des affaires de l'Association internationale des 
avocats (IBA), Suisse; 

- James CARTER, Sullivan & Cromwell, New 
York; co-président du Corporate Counsel Committee 
de l'Association américaine d 'arbitrage (AAA) ; 
président de la section de droit international de 
l'Association des avocats américains (ABA) , 
Etats-Unis d'Amérique ; 

- CHENG Dejun, directeur du département des 
affaires juridiques du Conseil chinois pour le déve­
loppement du commerce international (CCPIT); 
vice-président et secrétaire général de la Commission 
chinoise d'arbitrage économique et commercial 
international (CIETAC); vice-président du Centre 
de conciliation de Beijing, Chine; 

- Joan CLARK (Mme), Ogilvy, Renault, Mont­
réal; président exécutif de l'Association interna­
tionale pour la protection de la propriété industrielle 
(AIPPI), Canada ; 

- Bernardo CREMADES, J.Y.B. Cremades & 
Associés, Madrid; président de la Cour d 'arbitrage 
espagnole; membre de la Cour d'arbitrage internatio­
nal de Londres (LCIA), Espagne; 

- Yves DERAINS, Derains & Associés, Paris; 
ancien secrétaire général de la Cour internationale 
d'arbitrage de la Chambre de commerce internatio­
nale (CCI), France; 

- Mayer GABA Y, avocat, Jérusalem; président 
des Comités de révision du droit des brevets et du 
droit d'auteur; juge au Tribunal administratif des 
Nations Unies, Israël; 

- Sudargo GAUTAMA, professeur de droit; 
vice-président de l'organisation d'arbitrage national 
indonésien (BANI) , Indonésie ; 

- Horacio A. GRIGERA NAON, conseiller 
principal de la Société financière internationale; 
membre de la Cour d'arbitrage international de 
Londres (LCIA) , Argentine ; 
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- Gerold HERRMANN, secrétaire de la 
Commission des Nations Unies pour le droit com­
mercial international (CNUDCI), Allemagne; 

- Eva HORVATH (Mme), président de la Cour 
d'arbitrage de la Chambre de commerce de Hongrie, 
Budapest, Hongrie; 

- J . Martin HUNTER, avocat, Essex Court 
Chambers, Londres; membre de la Cour d'arbitrage 
international de Londres (LCIA), Royaume-Uni ; 

- Tadashi ISHIKA WA, Cabinet d 'avocats 
Oh-Ebashi, Osaka; membre du Conseil de 
l'Association japonaise sur le droit de la procédure 
civile ; ancien vice-président du Comité sur les 
relations internationales de la fédération japonaise 
des associations d'avocats, Japon; 

- François KNOEPFLER, Knoepfler Gabus 
Gehrig, Neuchâtel; membre du Conseil de l'Institut 
suisse de droit comparé, Lausanne ; président de 
l'Association suisse de droit international; membre 
du comité exécutif de l'Association suisse de l'arbi­
trage (ASA), Suisse ; 

- Yoshio KUMAKURA, Nakamura & Associés, 
Tokyo; membre du Conseil de l'Association asiatique 
d 'experts juridiques en brevets (APAA), Japon; 

- Pierre LALIVE, professeur émérite de 
l'Université de Genève ; président honoraire de 
l'Association suisse de l'arbitrage (ASA), Genève, 
Suisse ; 

- Martin LUTZ, Lenz & Staehelin, Zürich; 
secrétaire général de l'Association internationale 
pour la protection de la propriété industrielle 
(AIPPI), Suisse; 

- Kéba M'BAYE, ancien juge de la Cour de 
justice internationale; vice-président du Comité 
international olympique (CIO), Sénégal; 

- Jan PAULSSON, Freshfields, Paris; vice­
président de la Cour d'arbitrage international de 
Londres (LCIA), France; 

- David PLANT, Fish & Neave, New York; 
président du ADR Committee de l'Association 
américaine du droit de la propriété intellectuelle 
(AIPLA), Etats-Unis d'Amérique ; 
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- Robert RA VEN, Morrison & Foerster, San 
Francisco; président de la section sur le règlement 
des différends de l'Association des avocats améri­
cains (ABA), Etats-Unis d'Amérique ; 

- Michael Ernst SCHNEIDER, Etude Lalive & 
Associés, Genève; membre du comité exécutif de 
l'Association suisse de l'arbitrage (ASA), Suisse ; 

- Sang Hyun SONG, professeur de droit de 
l'Université nationale de Séoul; président de la 
Société coréenne de recherche en propriété intellec­
tuelle; membre du comité consultatif de la Cour 
suprême de la République de Corée, République de 
Corée; 

- Sir Laurence STREET, ancien chef de la Cour 
suprême de justice de New South Wales, Australie; 

- Yasuhei TANIGUCHI, professeur de droit de 
l'Université de Kyoto University; président de 
l'Association japonaise de procédure civile, Japon; 

- Albert Jan VAN DEN BERG, Stibbe, Simont, 
Monahan, Duhot, Amsterdam ; vice-président de 
l'Institut d'arbitrage des Pays-Bas (NAI) , Pays-Bas; 

- S. Amos WAKO, ministre de la justice, 
Attorney General's Chambers, Nairobi, Kenya. 



, III. PROCÉDURESDE 
REGLEMENT DES DIFFERENDS 

DE L'OMPI 

TYPESDEPROCtDURES 
Le Centre d'arbitrage de l'OMPI administre 

quatre procédures de règlement des différends. Ces 
procédures ont des implications, des conséquences 
juridiques et des avantages différents. Une brève 
description de chacune de ces procédures est donnée 
ci-après, complétée par une description plus exhaus­
tive dans les sections réservées à chaque procédure. 

Médiation 

La médiation (également connue sous le nom de 
conciliation) est une procédure par laquelle un inter­
médiaire neutre - le médiateur - assiste des parties à 
un litige, à leur demande, pour trouver une solution 
mutuellement satisfaisante. Le médiateur n'a pas le 
pouvoir d 'imposer un règlement aux parties. La 
médiation respecte la volonté des parties qui restent 
chacune libre d'abandonner la médiation à tout 
moment avant la signature de la transaction. 

Arbitrage 

L'arbitrage est une procédure par laquelle un 
litige est soumis, en vertu d'un accord entre les 
parties, à un arbitre ou à un tribunal composé de 
plusieurs arbitres qui rend une décision obligatoire 
entre les parties. Contrairement à la procédure de 
médiation, dès lors que les parties ont librement 
consenti à soumettre leur litige à l'arbitrage, aucune 
d'entre elles ne peut se retirer unilatéralement de la 
procédure d'arbitrage. 

Arbitrage accéléré 

La procédure d'arbitrage accéléré est, comme son 
nom l'indique, une forme d 'arbitrage à laquelle cer­
taines modifications sont apportées pour permettre à 
la procédure d'arbitrage d'être conduite et à la sen­
tence d'être rendue dans des délais plus courts et, en 
conséquence, à un coût réduit. Afin de réaliser ces 
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objectifs, les modifications apportées prévoient le 
recours à un arbitre unique (plutôt qu'à un tribunal 
de plusieurs arbitres) , des délais plus courts pour cha­
cune des étapes de la procédure d'arbitrage, et des 
audiences plus concises devant l'arbitre unique. 

La médiation suivie, à défaut de règlement du litige, 
par un arbitrage 

Cette procédure combine, par étapes successives, 
la médiation et l'arbitrage. Lorsque des parties 
conviennent de soumettre un litige à cette procédure, 
ils doivent tout d'abord s'efforcer de le résoudre par 
le biais de la médiation. A défaut de règlement du 
litige par voie de médiation dans un délai déterminé 
par les parties (60 ou 90 jours sont recommandés) , le 
litige peut être renvoyé par l'une ou l'autre des par­
ties à l'arbitrage pour une décision obligatoire. 

AVANTAGES 

Ces différentes procédures partagent un certain 
nombre d'avantages par rapport aux procédures judi­
ciaires. Chaque procédure offre aussi des avantages 
spécifiques qui sont soulignés dans les sections qui 
leur sont consacrées. 

Les principaux avantages de ces procédures sont 
les suivants : 

i) Ces procédures peuvent permettre une écono­
mie de temps et d'argent. Le commencement 
d'une médiation ou d'un arbitrage ne dépend 
pas du calendrier d'une juridiction. 

ii) Elles offrent aux parties la liberté de choisir le 
droit applicable, la procédure et la langue des 
débats, de même que la possibilité d'adapter la 
procédure aux circonstances du litige. 

iii) Fondées sur le droit et la pratique de l'arbi­
trage commercial international, elles sont 
neutres par rapport au droit, à la langue et à 
la culture des parties. Elles sont administrées 
par le Centre d'arbitrage de l'OMPI, qui fait 
partie intégrante d 'une organisation inter­
nationale disposant d'un secrétariat interna-
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tional. De plus, elles permettent aux parties 
de choisir un lieu neutre, par rapport à leurs 
affiliations nationales, où la procédure sera 
conduite. 

iv) Dans le domaine éminemment technique de la 
propriété intellectuelle, un expert spécialisé 
peut être représenté au sein du tribunal arbi­
tral ou en la personne du médiateur. 

v) Elles sont conduites dans la plus stricte confi­
dentialité. Les règlements de médiation et 
d 'arbitrage de l'OMPI prévoient non seule­
ment des dispositions générales relatives au 
maintien de la confidentialité dans les procé­
dures de médiation et d'arbitrage, mais égale­
ment des mesures spécifiques visant à protéger 
le caractère confidentiel des secrets de fabri­
cation et d'affaires impliqués dans un différend. 

vi) Elles offrent un moyen de règlement des 
différends à travers une procédure unique. 
Lorsqu'un litige couvre un sujet donné 
concernant, par exemple, un titre de propriété 
intellectuelle exploité dans de nombreux pays, 
une procédure unique présente un avantage 
certain d'économie et d'efficacité par rapport 
à plusieurs actions judiciaires nationales. 

QUI PEUT SOUMETTRE UN LITIGE? 

Les procédures de règlement des litiges adminis­
trées par le Centre sont ouvertes à toute personne, 
indépendamment de son affiliation nationale. Il n'est 
pas nécessaire, pour recourir aux services du Centre, 
qu'une personne ait des liens particuliers (telle que la 
nationalité ou la résidence) avec un Etat partie à un 
traité administré par l'OMPI. 

Toute personne physique ou morale ayant une 
capacité juridique reconnue peut soumettre un litige 
à l'une des procédures administrées par le Centre. 
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Un organisme étatique peut être partie à un litige 
soumis à une procédure administrée par le Centre, à 
condition qu'il ait, comme toute autre partie à un 
litige soumis au Centre, valablement consenti par 
écrit à la soumission du litige. 

QUELS TYPES DE DIFFÉRENDS 
PEUVENT ÊTRE SOUMIS AU CENTRE? 

Le Centre offre des services spécialisés pour le 
règlement des différends en matière de propriété 
intellectuelle. Les procédures administrées par le 
Centre ne sont néanmoins pas limitées à la résolution 
des litiges qui impliquent des questions de propriété 
intellectuelle. Une telle limite a en effet été évitée 
afin d'assurer que tout litige soit réglé de manière 
efficace, effective et exhaustive, sans nécessité de le 
référer à d'autres institutions arbitrales, et afin d'évi­
ter un retard occasionné par des questions soulevant 
l'incompétence du tribunal ou du médiateur. 

COMMENT SOUMETTRE UN LITIGE? 

Il existe deux moyens de soumettre un litige à une 
procédure administrée par le Centre. 

Le premier moyen est d'insérer dans un contrat 
une clause compromissoire stipulant que tout futur 
litige découlant de ce contrat sera soumis à l'une des 
procédures administrées par le Centre. Des clauses 
compromissoires types recommandées à cet effet 
figurent aux sections ci-après concernant chacune 
des procédures administrées par le Centre. 

Le second moyen de soumettre un litige au Centre 
est une convention ad hoc, ou compromis, par 
laquelle les parties à un litige existant s'engagent à 
soumettre leur litige à une procédure administrée par 
le Centre. Des conventions ad hoc recommandées en 
vue de référer des litiges existants figurent également 
aux sections ci-après relatives à chaque procédure 
administrée par le Centre. 

Le Centre fournit également aux parties intéres­
sées des avis et conseils en matière de rédaction des 
clauses compromissoires et des conventions ad hoc. 



IV. LE SERVICE DE CONSEILS 
OU «BONS OFFICES» 

BUT 

Un litige ne naît pas uniquement dans le cadre de 
relations contractuelles existantes - telles que les 
relations entre un fabricant et un distributeur ou 
entre un donneur et un preneur de licence - mais 
également entre des parties n'entretenant pas de 
relations contractuelles. Une allégation, selon la­
quelle un droit de propriété intellectuelle a été violé, 
constitue un exemple typique de litige intervenant 
entre des parties entre lesquelles il n'existe pas de 
relations contractuelles. Dans de tels cas, en raison 
de l'absence de relations contractuelles, la communi­
cation entre les parties est souvent limitée à des 
communications formelles mettant en exergue les 
prétendus droits et responsabilités de chacune dans 
le litige. De ce fait, l'atmosphère prédominant entre 
les parties n'est pas favorable à l'ouverture d'un 
dialogue sur les différentes possibilités de résoudre 
le litige. 

Dans de telles circonstances, il est aussi avanta­
geux de tenter de résoudre le différend par une 
procédure extrajudiciaire. Le but du service de 
conseils du Centre est de permettre aux parties à un 
litige de prendre en compte les avantages d'une telle 
procédure. Dans cette optique, le Centre se propose 
de jouer le rôle d 'un intermédiaire neutre dont la 
fonction consiste dans un premier temps à mettre les 
parties au litige en présence. Lorsque les parties y 
consentent, le Centre préside une réunion entre elles 
afin de discuter la soumission éventuelle du litige à 
une procédure administrée par le Centre. Lorsque 
les circonstances le permettent, le Centre peut 
également assister les parties dans la rédaction de 
conventions ad hoc. 

FONCTIONNEMENT 

Le service de conseils du Centre est ouvert à tous 
y compris aux parties à un litige qui survient dans le 
cadre de leurs relations commerciales. Ces parties 
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peuvent en effet souhaiter avoir recours à ce service 
lorsque le contrat régissant leurs relations commer­
ciales ne prévoit pas de moyens de règlement des 
litiges, ou lorsqu'elles souhaitent discuter de la possi­
bilité de modifier les moyens déjà prévus dans le 
contrat. 

Ce service est entièrement informel. Aucune pro­
cédure particulière ou formulaire de demande n'est 
requis à cet effet. Une partie souhaitant avoir 
recours à ce service doit simplement contacter le 
Centre d'arbitrage de l'OMPI et lui demander d'or­
ganiser une réunion entre les parties en litige en lui 
communiquant les noms et adresses des parties en 
litige, de leurs représentants éventuels, ainsi qu'une 
courte description du litige. Cette description est 
requise seulement pour permettre au Centre 
d 'identifier avec précision le litige lorsqu'il commu­
nique avec les parties. 

Ce service est confidentiel. Toute information 
transmise au Centre par les parties sera conservée 
comme strictement confidentielle et ne sera commu­
niquée à aucun tiers. Aucun enregistrement des 
réunions de quelque ordre que ce soit ne sera effec­
tué par le Centre. 

Les réunions entre les parties en litige sont organi­
sées par le Centre sans préjuger des droits des parties 
sur la substance du litige. Chaque partie doit, au 
préalable, signer un accord par lequel elle s'engage 
à ne pas utiliser, dans quelque procédure que ce 
soit ayant ou non un rapport avec le litige, toute 
déclaration, divulgation ou offre exprimée dans le 
cadre de ces réunions. 

Ce service est entièrement volontaire et ne lie pas 
les parties. Cela signifie qu'une partie présentant une 
demande au Centre peut la retirer ou se retirer des 
négociations ultérieures à tout moment. De même, 
et logiquement, l'autre partie au litige n'a aucune 
obligation de coopérer de quelque manière que ce 
soit et peut choisir d 'ignorer la demande qui lui est 
faite de prendre part à la réunion afin de considérer 
la possibilité de soumettre le litige à une procédure 
administrée par le Centre. 
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Ce service de conseils du Centre est rendu à titre 
gratuit à l'exception de réunions convoquées à la 
demande des parties dans un lieu autre que Genève 
pour lesquelles les parties se partagent également et 
préalablement aux réunions les frais de voyage et de 
logement et autres débours du Centre (à moins 
qu'elles ne se soient mises d'accord sur une autre 
répartition). 

AVANTAGES 

Ce service offre un certain nombre d'avantages 
que les parties se doivent de considérer. 

Le Centre met à la disposition des parties un 
forum neutre qui favorise les communications infor­
melles entre elles. 

L'organisation d'une réunion entre les parties leur 
fournit une opportunité de considérer les différentes 
options qui leur sont offertes en vue de résoudre le 
litige, de déterminer la procédure de règlement des 
différends la plus appropriée aux circonstances du 
litige et de fixer les différentes étapes à suivre dans la 
mise en oeuvre de cette procédure. 

Les parties conservent un contrôle total sur le 
déroulement de la procédure dans la mesure où le 
service est entièrement volontaire et ne les lie pas. 



V. MÉDIATION 

QU'EST-CE QUE LA MÉDIATION? 

La médiation est également connue sous l'appella­
tion de conciliation. Il s'agit d'une procédure dans 
laquelle un intermédiaire neutre, le médiateur, est 
nommé afin d'assister les parties à un litige et leur 
permettre d'arriver à un accord mutellement satis­
faisant sur ce litige. Un tel accord est alors formalisé 
dans un contrat de transaction exécutoire entre les 
parties. 

La médiation est une procédure qui ne lie pas les 
parties pour deux raisons essentielles. D 'une part, le 
médiateur n'a pas le pouvoir d'imposer un règlement 
aux parties. D'autre part, chaque partie, si elle le 
désire, peut abandonner la médiation à tout moment 
avant la signature d'un accord de transaction. En 
conséquence, l'aboutissement positif de la médiation 
dépend essentiellement de la volonté des parties 
d'explorer les différentes solutions de règlement du 
litige, des qualités du médiateur et de la confiance 
qu'il est susceptible d'inspirer aux parties. 

Du fait du caractère non conflictuel de la procé­
dure, la médiation est souvent considérée comme 
particulièrement appropriée aux litiges intervenant 
dans un contexte de relations d'affaires existantes. 
Dans un tel contexte en effet, la médiation offre la 
possibilité de conclure un accord de transaction qui 
favorise le maintien ou le développement de relations 
d 'affaires. 

RÔLE DU CENTRE 

Le rôle du Centre d'arbitrage de l'OMPI dans une 
médiation qu'il administre est défini dans le 
Règlement de médiation de I'OMPI. Ce règlement 
dispose que le Centre : 

- reçoit la demande de médiation qui initie la 
procédure de médiation; 

- nomme le médiateur, lorsque les parties n'y ont 
pas procédé elles-mêmes et n 'ont pas prévu une 
autre procédure de nomination; 
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- fixe les honoraires du médiateur, en consulta­
tion avec les parties et le médiateur; 

- requiert de chaque partie le paiement d'une 
provision couvrant le coût estimé de la média­
tion y compris les honoraires du médiateur et 
les autres frais envisagés; le Centre assure la 
gestion des dépenses à partir de cette provision 
dont il rend compte aux parties à l'issue de la 
procédure de médiation. Les intérêts de ces 
provisions administrées par le Centre sont 
crédités aux parties. 

De plus, à la demande des parties, le Centre met à 
leur disposition des salles de réunion et des services 
d'interprétation et de secrétariat. Lorsque la média­
tion est conduite au siège de I'OMPI, les salles de 
réunions sont fournies à titre gratuit. Tout autre 
service, tel que le service d'interprétation ou de 
secrétariat, fait l'objet d'une facturation indépen­
dante de la taxe d 'enregistrement due au Centre au 
titre de l'administration de la médiation. 

TAXES DU CENTRE 

Le Centre facture une taxe d'enregistrement cal­
culée selon l'importance du montant du litige soumis 
à la médiation. La base de calcul de la taxe d'enre­
gistrement est déterminée selon le barème des taxes 
et honoraires figurant à la section X ci-dessous. 

HONORAIRES DES MÉDIATEURS 

Les honoraires du médiateur sont calculés sur une 
base horaire ou journalière. Une fourchette mini­
mum-maximum des taux horaires et journaliers des 
honoraires des médiateurs est détaillée dans le 
barème des taxes et honoraires figurant à la section X 
ci-après. Ces honoraires sont fixés par le Centre à 
l' intérieur de cette fourchette minimum-maximum, 
après consultation du médiateur et des parties, 
compte tenu du montant en litige, de la complexité 
de l'objet en litige et de tout autre élément approprié 
se rapportant au litige. Le Centre détermine 
également la monnaie, les modalités et le calendrier 
de leur paiement. 
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Sauf stipulation contraire des parties, les hono­
raires du médiateur, de même que la taxe d'enregis­
trement du Centre et toute autre dépense relative à 
la procédure de médiation , sont payables à parts 
égales par les parties. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE 
ET CONVENTION AD HOC 
RECOMMANDÉES 

Afin qu'un litige à venir découlant d'un contrat 
soit soumis à la procédure de médiation conformé­
ment au Règlement de médiation de l'OMPI, il est 
recommandé d 'insérer la clause compromissoire 
suivante dans ce contrat : 

«Tout litige, controverse ou réclamation, décou­
lant du présent contrat et de toute modification 
ultérieure du présent contrat, ou s'y rapportant, et 
ayant trait notamment mais non exclusivement à 
sa formation, sa validité, ses effets obligatoires, 
son interprétation, son exécution, sa violation ou 
sa résolution, de même que toute réclamation 
extra-contractuelle, sera soumis à médiation 
conformément au Règlement de médiation de 
l'OMPI. Le lieu de la médiation sera ... La langue 
de la procédure de médiation sera ... >> 

Afin qu'un litige existant soit soumis à une procé­
dure de médiation conformément au Règlement de 
médiation de l'OMPI, la convention ad hoc suivante 
est recommandée : 

«Les parties soussignées acceptent par la présente 
de soumettre à la médiation, conformément au 
Règlement de médiation de l'OMPI, le litige 
suivant: 

[Brève description du litige] 

«Le lieu de la médiation sera ... La langue de la 
procédure de médiation sera ... » 

LIEU DE LA MÉDIATION 

Il appartient aux parties de déterminer le lieu où 
elles souhaitent que la médiation soit conduite. Les 
médiations administrées par le Centre peuvent être 
conduites partout dans le monde. 



VI. ARBITRAGE 

QU'EST-CE QUE L'ARBITRAGE? 

A la différence de la médiation qui constitue le 
prolongement des négociations directes entre les 
parties avec l'intervention d'un intermédiaire neutre, 
l'arbitrage implique la détermination des droits par 
un tribunal composé d'un ou de plusieurs arbitres 
(«le tribunal») ayant le pouvoir de rendre une 
décision exécutoire entre les parties. 

La procédure suivie par le tribunal, le pouvoir du 
tribunal, les droits et obligations des parties et le rôle 
du Centre d'arbitrage de l'OMPI en tant qu'autorité 
d 'administration sont définis dans le Règlement 
d 'arbitrage de l'OMPI. 

Il appartient aux parties de déterminer s'il y aura 
un arbitre unique ou plusieurs arbitres. Lorsqu'elles 
ne le précisent pas, le Règlement d'arbitrage de 
l 'OMPI prévoit un seul arbitre, à moins que les cir­
constances du litige soient telles que le Centre, dans 
l'exercice de son pouvoir d'appréciation, décide 
qu'un tribunal composé de trois arbitres s'avère 
plus approprié. 

Les parties peuvent également choisir la langue 
de l'arbitrage. Lorsqu'elles ne le précisent pas, le 
Règlement d 'arbitrage de l'OMPI prévoit que la 
langue de l'arbitrage sera la langue de la clause com­
promissoire ou du compromis d'arbitrage en vertu de 
laquelle ou duquel le litige a été référé à l'arbitrage 
conformément au Règlement d'arbitrage de l'OMPI. 
Le tribunal dispose néanmoins du pouvoir d'en 
décider autrement compte tenu de toute observation 
formulée par les parties et des circonstances particu­
lières de l'arbitrage. 

Le droit applicable au fond du litige est également 
choisi par les parties. A défaut d'un tel choix, le 
tribunal a le pouvoir, conformément au Règlement 
d 'arbitrage de l'OMPI, d'appliquer le droit qu'il 
considère le plus approprié. 
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La décision rendue par le tribunal sous la forme 
d'une sentence est finale et exécutoire entre les par­
ties et n'est en principe pas susceptible d'appel 
devant une juridiction. 

Dans la plupart des cas d'arbitrage commercial 
international, les parties se soumettent à la sentence 
sans qu'un recours en exécution auprès d 'un tribunal 
soit nécessaire. Lorsqu'une exécution judiciaire est 
nécessaire, la procédure est relativement simple en 
vertu de la Convention de New York de 1958 
sur la reconnaissance et l'exécution des sentences 
arbitrales étrangères. Plus de 90 Etats sont 
parties à la Convention de New York, qui, sous 
réserve d'un nombre d'exceptions limité, oblige 
les Etats contractants à reconnaître et à exécuter 
les sentences arbitrales. 

RÔLE DU CENTRE 

Le rôle du Centre en tant qu'autorité d'adminis­
tration est, tel que mentionné ci-dessus, détaillé dans 
le Règlement d'arbitrage de l'OMPI. D'une manière 
générale, le Centre exerce les fonctions principales 
suivantes: 

i) Lors de l'introduction de l'arbitrage, il appar­
tient au Centre de s'assurer que le commence­
ment de la procédure d'arbitrage se déroule 
sans difficultés et que le tribunal est constitué 
selon les règles. En particulier, à ce stade de 
la procédure, le Centre 

- traite et gère toutes les déclarations écrites 
et autres communications des parties 
jusqu'à la constitution du tribunal; 

- nomme un arbitre, conformément aux dis­
positions du règlement, lorsque les parties 
n'y ont pas elles-mêmes procédé ou lors­
qu'un arbitre n'a pas été nommé dans les 
délais requis; 

- fixe les honoraires de l'arbitre. 
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ii) Le Centre contrôle le respect de la procédure 
avec les délais requis. Il a en particulier le 
pouvoir, conformément au règlement, de pro­
roger certains délais. De plus , le règlement 
impose au tribunal de rendre un rapport cir­
constancié au Centre lorsque la procédure 
d'arbitrage n'est pas déclarée close ou que la 
sentence n'est pas rendue dans les délais 
prescrits. 

iii) Après la constitution du tribunal, le Centre 
peut être appelé à prendre un certain nombre 
de décisions qui s'avèrent impossibles ou inap­
propriées pour le tribunal de prendre, notam­
ment des décisions concernant la récusation, la 
relève de fonctions ou le remplacement d'un 
arbitre. De telles décisions sont soumises pour 
aVis par le Centre à un comité ad hoc 
de la Commission consultative d'arbitrage 
de l'OMPI. Les parties sont informées de la 
composition de ce comité. 

iv) Le Centre pourra, lorsque les parties le sou­
haitent, mettre à disposition une assistance 
administrative pour la procédure d'arbitrage 
sous la forme de salles de réunion pour les 
audiences, de bureaux mis à la disposition des 
parties, de matériel d 'enregistrement ou de 
services d'interprétation et de secrétariat. 
Lorsque l'arbitrage se déroule à l'OMPI, les 
salles de réunions sont fournies à titre gratuit. 
Le Centre facture tout autre service indépen­
damment des taxes du Centre dues au titre de 
l'administration de l'arbitrage (voir ci-après). 

v) Le Centre requiert de chaque partie le paie­
ment à titre d'avance d 'une caution couvrant 
le coût de l'arbitrage; il assure la gestion des 
dépenses sur ces dépôts et fournit aux parties 
un compte rendu de leur utilisation à l'issue de 
la procédure d'arbitrage. Les intérêts de ces 
dépôts administrés par le Centre sont crédités 
aux parties. 

vi) Le Centre analyse la sentence rendue par le 
tribunal. 
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TAXES DU CENTRE 

Deux types de taxes sont dues au Centre pour tout 
arbitrage qu'il administre : 

- Une taxe d'enregistrement, calculée sur la base 
du montant en litige, due par le demandeur au 
moment où il soumet sa demande d'arbitrage. 

- Une taxe d 'administration, également calculée 
sur la base du montant en litige, due au titre de 
la demande principale par le demandeur et au 
titre de toute demande reconventionnelle par 
le défendeur. 

La base de calcul des taxes d'enregistrement et 
d'administration est détaillée dans le barème des 
taxes et honoraires figurant à la section X. 

Le Centre met à la disposition des parties des 
salles de réunion à titre gratuit lorsque les audiences 
ont lieu à l'OMPI. Tout autre service tel que l'inter­
prétation ou le secrétariat donne lieu à une factura­
tion indépendante des taxes susmentionnées. 

HONORAIRES DES ARBITRES 

Après consultation de l'arbitre et des parties, le 
Centre détermine le montant et la devise des hono­
raires des arbitres, ainsi que les modalités de 
paiement. 

Le calcul des honoraires est basé sur le barème des 
taxes et honoraires figurant à la section X ci-après 
qui établit une fourchette minimum-maximum pour 
les honoraires de l'arbitre. Le Centre tient compte 
notamment du temps estimé nécessaire à l'arbitre 
pour la conduite de l'arbitrage, du montant en litige, 
de la complexité de l'objet du litige, du degré 
d'urgence du litige ainsi que tout autre élément 
particulier du litige. 
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CLAUSE COMPROMISSOIRE 
ET COMPROMIS RECOMMANDÉS 

Pour permettre à un litige futur découlant d'un 
contrat d'être soumis à un arbitrage conformément 
au Règlement d'arbitrage de l'OMPI, il est recom­
mandé d'insérer la clause compromissoire suivante 
dans ce contrat : 

«Tout litige, controverse ou réclamation découlant 
du présent contrat et de toute modification ulté­
rieure du présent contrat, ou s'y rapportant, et 
ayant trait notamment mais non exclusivement à 
sa formation, sa validité, ses effets obligatoires, 
son interprétation, son exécution, sa violation ou 
sa résolution , de même que toute réclamation 
extra-contractuelle, sera soumis, pour règlement 
définitif, à arbitrage conformément au Règlement 
d'arbitrage de l'OMPI. Le tribunal arbitral sera 
composé [de trois arbitres][d'un arbitre unique]. 
Le lieu de l'arbitrage sera ... La langue de la 
procédure d'arbitrage sera .. . Il sera statué sur 
le litige, la controverse ou la réclamation 
conformément au droit ... » 

Afin qu'un litige existant soit soumis à un arbitrage 
conformément au Règlement d'arbitrage de l'OMPI, 
il est suggéré le compromis d'arbitrage suivant : 

«Les parties soussignées acceptent par la présente 
que le litige suivant soit soumis, pour règlement 
définitif, à arbitrage conformément au Règlement 
d'arbitrage de l'OMPI : 

[Brève description du litige] 

<<Le tribunal arbitral sera composé [de trois 
arbitres][d 'un arbitre unique]. Le lieu de l'arbi­
trage sera ... La langue de la procédure sera ... Il 
sera statué sur le litige conformément au droit ... » 

LIEU DE L'ARBITRAGE 

Le lieu de l'arbitrage est en principe déterminé par 
la loi applicable à l'arbitrage, c'est-à-dire la loi qui 
régira notamment les procédures auxquelles il est 
possible de recourir en rapport à cet arbitrage devant 
les tribunaux ordinaires. 
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Conformément au Règlement d'arbitrage de 
l'OMPI, il appartient aux parties de décider du lieu 
de l'arbitrage qui peut être situé partout dans le 
monde. Lorsque les parties n'en ont pas convenu, le 
Centre décide du lieu de l'arbitrage compte tenu de 
toute observation formulée par les parties et des cir­
constances particulières du litige. 



VII. ARBITRAGE ACCÉLÉRÉ 

QU'EST-CE QUE L'ARBITRAGE 
ACCÉLÉRÉ? 

L'arbitrage accéléré est une procédure semblable 
à celle conduite conformément au Règlement 
d'arbitrage de l'OMPI (ci-après mentionné comme 
«arbitrage ordinaire») , avec toutefois des modifi­
cations dont l'objectif est d'assurer que la procédure 
est conduite dans des délais plus courts et à un coût 
en conséquence réduit. 

Les principales modifications introduites afin de 
répondre à cet objectif de réduction des délais et de 
coût sont les suivantes : 

i) A la différence de la procédure d'arbitrage 
ordinaire qui permet au demandeur d'adresser 
sa requête séparément et postérieurement à la 
demande d 'arbitrage, la procédure d'arbitrage 
accéléré prévoit que la requête du deman­
deur doit être adressée simultanément à la 
demande d'arbitrage. De même, le défendeur 
doit transmettre sa réponse en défense avec la 
réponse à la demande. 

ii) Les délais applicables aux différentes étapes 
de la procédure d'arbitrage sont plus courts 
dans le cadre d'un arbitrage accéléré que pour 
un arbitrage ordinaire. 

iii) Il y a toujours un arbitre unique. 

iv) Toute audience devant l'arbitre, dans le cadre 
d'une procédure d'arbitrage accéléré, doit être 
effectuée sous une forme condensée et ne 
peut, sauf circonstances exceptionnelles, 
excéder trois jours. 

L'arbitrage accéléré est une procédure particu­
lièrement adaptée aux litiges dont le montant n'est 
pas suffisamment important pour justifier un recours 
aux procédures judiciaires ou à l'arbitrage ordinaire. 
De même, cette procédure peut être plus appropriée 
pour les petites entreprises dont les ressources finan­
cières et le temps disponible des responsables sont 
limités. L'arbitrage accéléré s'impose enfin aux 
litiges pour lesquels une décision urgente est requise. 
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Le rôle du Centre d'arbitrage de I'OMPI, dans le 
cadre d'une procédure d'arbitrage accéléré, est défini 
dans le Règlement d'arbitrage accéléré de l'OMPI. 
Dans la mesure où ce règlement est similaire au 
Règlement d'arbitrage de l'OMPI - à l'exception des 
quelques modifications introduites afin de permettre 
une procédure plus rapide - les fonctions du Centre 
sont identiques à celles prévues par un arbitrage ordi­
naire (cf. section VI, ci-dessus). 

De même, les taxes dues au Centre pour une pro­
cédure d'arbitrage accéléré sont les mêmes et sont 
calculées sur la même base que celles dues pour une 
procédure d'arbitrage ordinaire. 

Les honoraires de l'arbitre unique dans une procé­
dure d'arbitrage accéléré sont également déterminés 
de la même façon que les honoraires de l'arbitre dans 
le cadre d'une procédure d'arbitrage ordinaire. Le 
degré d'urgence du litige constituera cependant un 
facteur important dans la détermination du montant 
des honoraires de l'arbitre. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE 
ET COMPROMIS RECOMMANDÉS 

Afin qu'un litige futur découlant d'un contrat soit 
soumis à une procédure d 'arbitrage accéléré confor­
mément au Règlement d'arbitrage accéléré de 
I'OMPI, il est recommandé d'insérer dans ce contrat 
la clause suivante : 

«Tout litige, controverse ou réclamation découlant 
du présent contrat et de toute modification ulté­
rieure du présent contrat, ou s'y rapportant, et 
ayant trait notamment mais non exclusivement à 
sa formation, sa validité , ses effets obligatoires, 
son interprétation, son exécution, sa violation ou 
sa résolution, de même que toute réclamation 
extra-contractuelle, sera soumis, pour règlement 
définitif, à arbitrage conformément au Règlement 
d'arbitrage accéléré de I'OMPI. Le lieu de 
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l'arbitrage sera ... La langue de la procédure 
d'arbitrage sera ... Il sera statué sur le litige, la 
controverse ou la réclamation conformément au 
droit ... » 

Afin qu'un litige existant soit soumis à une 
procédure d'arbitrage accéléré conformément au 
Règlement d'arbitrage accéléré de I'OMPI, il est 
recommandé le compromis suivant : 

«Les parties soussignées acceptent par la présente 
que le litige suivant soit soumis, pour règlement 
définitif, à arbitrage conformément au Règlement 
d'arbitrage accéléré de I'OMPI : 

(Brève description du litige] 

«Le lieu de l'arbitrage sera La langue de la 
procédure d'arbitrage sera ... Il sera statué sur le 
litige conformément au droit ... » 



VIII. ~LA MÉDIATJON SUIVIE, 
A DEFAUT DEREGLEMENT 

DU LITIGE, PAR UN ARBITRAGE 

NATURE DE LA PROCÉDURE 
COMBINÉE 

La médiation suivie, en l'absence de règlement du 
litige, par un arbitrage, est une procédure combinée. 
Le litige est dans un premier temps soumis à média­
tion conformément au Règlement de médiation de 
I'OMPI. A défaut d'un accord entre les parties dans 
les délais fixés (il est recommandé aux parties un 
délai de 60 ou de 90 jours), ou du refus par une partie 
de participer ou de continuer à participer à la 
médiation, le litige est alors soumis à arbitrage 
conformément au Règlement d'arbitrage de l'OMPI 
(ou, si les parties le souhaitent, à arbitrage accéléré) 
en vue d'obtenir une décision exécutoire. 

L 'avantage particulier de la procédure combinée 
réside dans la prime qu'elle offre à toutes implica­
tions de bonne foi des deux parties dans la procédure 
de médiation. 

RÔLE ET TAXES DU CENTRE; 
HONORAIRES DES MÉDIATEURS 
ET ARBITRES 

Le rôle du Centre d'arbitrage de l'OMPI, dans les 
deux étapes de la procédure combinée, est identique 
à celui applicable respectivement à la médiation et à 
l'arbitrage. 

Les taxes dues au Centre au titre de la médiation 
correspondent à celles dues pour une médiation 
conduite conformément au Règlement de médiation 
de I'OMPI. Il en est de même pour une procédure 
d'arbitrage qui succède à la médiation, exception faite 
de la taxe d'enregistrement payable au titre de la 
médiation qui sera déduite de la taxe d'enregistre­
ment payable au titre de l'arbitrage. 
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Les honoraires du médiateur et de l'arbitre sont 
calculés de la même manière que pour une médiation 
conduite conformément au Règlement de médiation 
de l'OMPI et pour un arbitrage conduit confor­
mément au Règlement d 'arbitrage de l'OMPI. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE 
ET CONVENTION AD HOC 
RECOMMANDÉES 

Afin qu 'un litige futur découlant d'un contrat soit 
soumis à cette procédure combinée, il est recom­
mandé d 'insérer dans ce contrat la clause compro­
missoire suivante : 

«Tout litige, controverse ou réclamation découlant 
du présent contrat et de toute modification ulté­
rieure du présent contrat, ou s'y rapportant, et 
ayant trait notamment mais non exclusivement à 
sa formation , sa validité, ses effets obligatoires, 
son interprétation, son exécution, sa violation ou 
sa résolution, de même que toute réclamation 
extra-contractuelle, sera soumis à médiation 
conformément au Règlement de médiation de 
l'OMPI. Le lieu de la médiation sera .. . La langue 
de la procédure de médiation sera ... 

«Si, et dans la mesure où, dans les [60][90] jours 
qui suivent son introduction, la procédure de 
médiation n'a pas abouti au règlement du litige, de 
la controverse ou de la réclamation, celui-ci ou 
celle-ci, sur dépôt d 'une demande d 'arbitrage par 
l'une ou l'autre partie, sera soumis, pour règle­
ment définitif, à arbitrage conformément au 
Règlement d'arbitrage de l'OMPI. Si par ailleurs, 
avant l'expiration de ce délai de [60][90] jours, 
l'une ou l'autre des parties s'abstient de participer 
ou cesse de participer à la procédure de médiation, 
le litige, la controverse ou la réclamation, sur 
dépôt d'une demande d'arbitrage par l'autre partie, 
est soumis, pour règlement définitif, à arbitrage 
conformément au Règlement d 'arbitrage de 
l'OMPI. Le tribunal arbitral sera composé [de trois 
arbitres] [d 'un arbitre unique]. Le lieu de l'arbitra­
ge sera .. . La langue de la procédure d'arbitrage 
sera ... Il sera statué sur le litige, la controverse ou 
la réclamation conformément au droit .. . » 
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Afin qu'un litige existant soit soumis à cette procé­
dure combinée, la convention ad hoc suivante est 
recommandée : 

«Les parties soussignées acceptent par la présente 
de soumettre à la médiation, conformément au 
Règlement de médiation de l'OMPI, le litige 
suivant: 

[Brève description du litige] 

«Le lieu de la médiation sera ... La langue de la 
procédure de médiation sera ... 

«Elles conviennent d'autre part que si, et dans la 
mesure où, dans les [60][90] jours qui suivent son 
introduction, la procédure de médiation n'a pas 
abouti au règlement du litige, celui-ci, sur dépôt 
d'une demande d'arbitrage par l'une ou l'autre 
partie, sera soumis, pour règlement définitif, à 
arbitrage conformément au Règlement d'arbitrage 
de l'OMPI. Si par ailleurs, avant l'expiration de 
ce délai de [60][90] jours, l'une ou l'autre des 
parties s'abstient de participer ou cesse de par­
ticiper à la procédure de médiation, le litige, sur 
dépôt d'une demande d'arbitrage par l'autre 
partie, sera soumis, pour règlement définitif, à 
arbitrage conformément au Règlement d 'arbi­
trage de l'OMPI. Le tribunal arbitral sera 
composé [de trois arbitres] [d'un arbitre unique]. 
Le lieu de l'arbitrage sera .. . La langue de la 
procédure d 'arbitrage sera ... Il sera statué sur 
le litige conformément au droit ... » 



IX. LISTES DES MÉDIATEURS 
ET 

ARBITRES DE L'OMPI 

Le Centre d 'arbitrage de l'OMPI gère des listes de 
personnes particulièrement qualifiées pour agir en 
tant que médiateur ou arbitre. Ces listes contiennent 
des informations relatives à l'expérience et la forma­
tion de ces personnes dans les domaines de la média­
tion et de l'arbitrage, ainsi que dans les domaines 
spécialisés de la propriété intellectuelle. 

Ces listes constituent la source principale utilisée 
par le Centre lorsque celui-ci doit recommander aux 
parties, ou nommer, des médiateurs ou arbitres. 

Le Centre peut être amené à effectuer des nomi­
nations dans deux types de cas décrits ci-après. 

NOMINATIONS EFFECTUÉES 
PAR LE CENTRE POUR DES LITIGES 
ADMINISTRÉS PAR LE CENTRE 

Les règlements de médiation, d'arbitrage et d'arbi­
trage accéléré de I'OMPI prévoient, dans certaines 
circonstances, la nomination par le Centre de média­
teurs ou arbitres dans des médiations ou des 
arbitrages administrés par le Centre. 

Dans le cadre d'une médiation, le Règlement de 
médiation de l'OMP/ prévoit que le médiateur est 
nommé par les parties. Néanmoins, lorsque les par­
ties n'effectuent pas elles-mêmes cette nomination ou 
ne spécifient pas une autre procédure pour la nomi­
nation du médiateur, ce dernier est nommé par le 
Centre. Une nomination par le Centre est effectuée 
uniquement après consultation des parties. 

Dans le cadre d'un arbitrage ordinaire, le 
Règlement d'arbitrage de l'OMPI contient des dispo­
sitions détaillées sur la façon dont les arbitres sont 
nommés. Lorsqu'il doit y avoir un arbitre unique, le 
règlement prévoit que les parties nomment ce dernier 
conjointement. Lorsque trois arbitres doivent être 
nommés, chaque partie nomme un arbitre et les deux 
arbitres nomment conjointement le troisième qui 
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présidera le tribunal. Lorsque les parties n'ont pas 
exercé leur droit à nomination dans les délais qui 
leurs étaient impartis, ou lorsque l'arbitre qui préside 
le tribunal n 'est pas nommé dans les délais requis, la 
nomination est alors effectuée par le Centre. 

Lorsque le Centre doit nommer un arbitre unique 
ou l'arbitre qui préside le tribunal, le Règlement d'ar­
bitrage de l'OMPI prévoit qu'il adresse une liste 
identique des noms des arbitres potentiels à chacune 
des parties, à charge pour elles d'y mentionner toute 
objection ou d 'exprimer leurs préférences eu égard 
aux arbitres potentiels figurant sur ces listes. Des 
renseignements détaillés sur l'expérience profession­
nelle, les qualifications et la formation des arbitres 
potentiels mentionnés sont joints à la liste. L'arbitre 
potentiel qui rassemble le nombre le plus élevé de 
marques de préférence de la part des parties sera 
nommé par le Centre, sous réserve de sa disponibilité 
et en l'absence de toutes circonstances de nature à le 
disqualifier. 

Dans le cadre d'un arbitrage accéléré, le 
Règlement d'arbitrage d'accéléré de l'OMPI prévoit 
que les parties nomment conjointement l'arbitre 
unique. Lorsqu'elles ne le font pas dans les délais 
requis, le centre nomme l'arbitre unique. Compte 
tenu de la célérité souhaitée pour cette procédure, 
il n'adresse pas une liste d'arbitres potentiels aux 
parties , mais procède à la nomination dans l'exer­
cice de son pouvoir d'appréciation. 

NOMINATIONS EFFECTUÉES 
PAR LE CENTRE POUR DES LITIGES 
NON ADMINISTRÉS PAR LE CENTRE 

A la demande des parties à un litige, le Centre 
procèdera également, contre paiement d'une taxe, à 
la nomination d'un médiateur ou un arbitre, pour des 
médiations ou des arbitrages pour lesquels il n'assu­
rera pas l'administration (tels que des médiations ou 
des arbitrages ad hoc, ou des médiations ou des arbi­
trages soumis à l'administration d'autres institutions). 
Le montant de la taxe due au titre de ce service est 
mentionné dans le barème des taxes et honoraires 
figurant à la section X. 



X. BARÈME DES TAXES 
ET HONORAIRES 

(Tous les montants sont libellés 
en dollars des Etats-Unis d'Amérique) 

MEDIATION 

Taxes du Centre 

Taxe d'enregistrement (Article 21 du Règlement de 
médiation de l'OMPI) 

1. Le montant de la taxe d'enregistrement est de 
0,10% du montant de la valeur de la médiation, le 
montant maximum de la taxe d'enregistrement 
étant fixé à 10 000 dollars. A titre d'exemple, 
les taxes d'enregistrement suivantes sont dues 
lorsque la valeur de la médiation atteint les 
montants suivants : 

Valeur de la médiation Taxe d'enregistrement 

500 000 dollars 500 dollars 

1 000 000 dollars 1 000 dollars 

5 000 000 dollars 5 000 dollars 

10 000 000 dollars et plus 10 000 dollars 

2. La valeur de la médiation est égale au montant 
total des sommes réclamées. 

3. Lorsque la demande de médiation ne contient pas 
de demande d'ordre pécuniaire ou que le litige 
n'est pas quantifiable en données monétaires, une 
taxe d'enregistrement de 750 dollars est due, 
sujette à ajustement. L'ajustement est opéré par 
rapport au montant de la taxe d'enregistrement 
que le Centre, dans l'exercice de son pouvoir 
d'appréciation et après consultation des parties et 
du médiateur, considère comme approprié, au vu 
des circonstances. 

4. Tout montant en litige libellé dans une monnaie 
autre que le dollar est, pour le calcul de la taxe 
d'enregistrement, converti en dollars sur la base 
du taux de change officiel des Nations Unies en 
vigueur à la date d'introduction de la demande de 
médiation. 
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Honoraires des médiateurs 

Taux horaires et journaliers indicatifs (Article 22 du 
Règlement de médiation de l'OMPI) 

par heure 

par jour 

Minimum 

300 dollars 

1 500 dollars 

Maximum 

600 dollars 

3 500 dollars 
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ARBITRAGE 

Taxes du Centre 

1. Taxe d'enregistrement 
(Article 67 du Règlement d'arbitrage de l'OMPI) 

Montant de la demande Taxe d'enregistrement 

Jusqu'à 1 000 000 dollars 1 000 dollars 

De 1 000 001 à 10 000 000 dollars 

Au-delà de 10 000 000 dollars 

2 000 dollars 

3 000 dollars 

Notes 

1. Lorsque le montant de la demande n 'est pas 
précisé au moment de l'introduction de la 
demande d'arbitrage, une taxe d 'enregistrement 
de 1000 dollars est due, sous réserve d'ajustement 
lors de la remise de la requête. 

2. Lorsque la demande n'est pas d'ordre pécuniaire, 
une taxe d'enregistrement de 1000 dollars est due, 
sous réserve d'ajustement. L'ajustement est opéré 
par rapport au montant de la taxe d'enregistre­
ment que le Centre, après examen de la demande 
d'arbitrage ou de la requête, considère comme 
approprié eu égard aux circonstances. 

3. Le montant des demandes libellées dans une mon­
naie autre que le dollar des Etats-Unis est, pour le 
calcul de la taxe d'enregistrement, converti en 
dollars des Etats-Unis sur la base du taux de 
change officiel des Nations Unies en vigueur à la 
date d'introduction de la demande d'arbitrage. 
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II. Taxe d'administration 
(Article 68 du Règlement d 'arbitrage de I'OMPI) 

Montant de la demande Taxe 
principale ou reconventionnelle d'administration 

Jusqu'à 100 000 dollars 1 000 dollars 

100 001 à 1 000 000 dollars 1 000 dollars + 0,40% 
(du montant excédant 100 000 dollars) 

1 000 001 à 5 000 000 dollars 4 600 dollars + 0,20% 
(du montant excédant 1 000 000 dollars) 

5 000 001 à 20 000 000 dollars 12 600 dollars + 0,10% 
(du montant excédant 5 000 000 dollars) 

Au-delà de 20 000 000 dollars 27 600 dollars + 0,05% 
(du montant excédant 20 000 000 dollars, 

le montant maximum de la taxe d'administration 
étant fixé à 35 000 dollars) 

Notes 

1. Lorsqu 'une demande principale ou reconvention­
nelle n'est pas d'ordre pécuniaire, le Centre fixe le 
montant de la taxe d 'administration. 

2. Aux fins du calcul de la taxe d 'administration , les 
pourcentages sont appliqués à chaque tranche 
successive du montant de la demande principale 
ou reconventionnelle. Par exemple, si le montant 
de la demande est de 5 000 000 dollars, la taxe 
d'administration sera calculée de la façon suivante : 

100 000 dollars 1 000 dollars 

900 000 dollars (différence entre 
100 000 et 1 000 000 dollars) 0,40% 3 600 dollars 

4 000 000 (différence entre 
1 000 000 et 5 000 000 dollars) 0,20% 8 000 dollars 

5 000 000 dollars 12 600 dollars 

3. Le montant maximum de la taxe d'administration 
exigible est de 35 000 dollars. 
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4. Le montant des demandes principales ou recon­
ventionnelles libellées dans une monnaie autre 
que le dollar des Etats-Unis est, pour le calcul 
de la taxe d'administration , converti en dollars 
des Etats-Unis sur la base du taux de change 
officiel des Nations Unies en vigueur à la date 
d'introduction de la demande principale ou 
reconventionnelle. 

Honoraires des arbitres 
(voir tableau, page 45) 

Notes 

1. Aux fins du calcul du montant en litige, le montant 
de la demande reconventionnelle est ajouté à celui 
de la demande principale. 

2. Aux fins du calcul des honoraires minima et 
maxima des arbitres, les pourcentages sont appli­
qués à chaque tranche successive du montant total 
en litige. Par exemple, si le montant en litige est 
de 1 500 000 dollars, les honoraires minima d'un 
arbitre unique sont calculés de la façon suivante 

100 000 dollars 2 000 dollars 

400 000 dollars (différence entre 
100 000 et 500 000 dollars) 2,00% 8 000 dollars 

500 000 (différence entre 
500 000 et 1 000 000 dollars) 1,50% 7 500 d'ollars 

500 000 (différence entre 
1 000 000 et 1 500 000 dollars) 1,00% 5 000 dollars 

1 500 000 dollars 22 500 dollars 

3. Lorsqu 'une demande principale ou reconven­
tionnelle n'est pas d'ordre pécuniaire, le Centre, 
en consultation avec les arbitres et les parties, 
détermine le montant de la demande principale ou 
de la demande reconventionnelle afin de fixer les 
honoraires des arbitres. 



Honoraires des arbitres 
(Article 69 du Règlement d'arbitrage de l'OMPI) 

Honoraires 
Montant des demandes Minimum Maximum 

Arbitre unique Tribunal de trois personnes Abitre unique Tribunal de trois personnes 
Jusqu'à 100 000 2000 5000 10,00% 25,00% 

de 100 001 à 500 000 2000 + 2,00% 5 000 + 5,00% 10000 + 4,00% 25 000 + 10,00% 
(du montant excédant 100 000) (du montant excédant 100000) (du montant excédant 100 000) (du montant excédant 100 000) 

de 500 001 à 1 000 000 JO 000 t 1,50% 25 000 + 3,75% 26 000 + 3,50% 65 000 + 8,75% 
(du montant excédant 500 000) (du montant excédant 500 000) (du montant excédant 500 000) (du montant excédant 500 000) 

de 1 000 001 à 2 000 000 17 500 + 1,00% 43 750 + 2,50% 43 500 + 2,00% 108 750 + 5,00% 
(du montant excédant 1 000 000) (du montant excédant 1 000 000) (du montant excédant 1 000 000) (du montant excédant 1 000 000) 

de 2 000 001 à 5 000 000 27 500 + 0,75% 68 750 + 1,90% 63 500 + 1,50% 158 750 + 3,75% 
(du montant excédant 2 000 000) (du montant excédant 2 000 000) (du montant excédant 2 000 000) (du montant excédant 2 000 000) 

de 5 000 001 à 10 000 000 50 000 + 0,50% 125 750 + 1,25% 108 500 + 1,00% 271 250 + 2,50% 
(du montant excédant 5 000 000) (du montant excédant 5 000 000) (du montant excédant 5 000 000) (du montant excédant 5 000 000) 

de 10 000 001 à 25 000 000 75 000 + 0,30% 188 250 + 0,75% 158 500 + 1,00% 396 250 + 2,50% 
(du montant excédant 10 000 000) (du montant excédant 10 000 000) (du montant excédant 10 000 000) (du montant excédant 10 000 000) 

Au-delà de 25 000 000 120 000 + 0,25% 300 750 + 0,65% 308 500 + 1,00% 771 250 + 2,50% 
(du montant excédant 25 000 000) ~u !!!_On tant excédant 25 000 OÛO) (du montant excédant 25 000 000) (du montant excédant 25 000 000) 
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4. Le montant des demandes principales ou recon­
ventionnelles libellées en monnaies autres que le 
dollar des Etats-Unis est, pour le calcul des 
honoraires des arbitres, converti en dollars des 
Etats-Unis sur la base du taux de change officiel 
des Nations Unies en vigueur à la date d'introduc­
tion de la demande principale ou de la demande 
reconventionnelle selon le cas. 

5. Les montants et pourcentages indiqués dans le 
tableau pour un tribunal de trois arbitres représen­
tent le montant global des honoraires redevables 
au tribunal et non les honoraires dus à chaque 
arbitre. Ce montant devra être réparti entre les 
trois arbitres conformément à la décision unanime 
de ceux-ci. Faute de décision unanime, la répar­
tition se fera comme suit : 40% pour le président 
du tribunal et 30% pour chacun des deux autres 
arbitres. 

6. Lorsque les parties décident de nommer un 
nombre d 'arbitres qui n'est ni un ni trois , les 
montants minima et maxima des honoraires à 
verser à ces arbitres seront fixés par le Centre. 
Pour ce faire , celui-ci multipliera les montants 
applicables à un arbitre unique par le nombre des 
arbitres, déduction faite d'un facteur prenant en 
compte le partage du travail et des responsabili­
tés entre les arbitres. 
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ARBITRAGE ACCÉLÉRÉ 

Les taxes dues au Centre sont les mêmes que pour 
un arbitrage conduit conformément au Règlement 
d'arbitrage de I'OMPI. 

Les honoraires des arbitres sont déterminés de la 
même façon que pour un arbitre dans une procédure 
d'arbitrage conduite conformément au Règlement 
d'arbitrage de l'OMPI. 

LA MÉDIATION, SUIVIE A DÉFAUT 
DE RÈGLEMENT DU LITIGE, 
PAR UN ARBITRAGE 

Les taxes dues au Centre au titre de la médiation 
correspondent à celles dues pour une médiation 
conduite conformément au Règlement de médiation 
de I'OMPI. Il en est de même pour une procédure 
d'arbitrage qui succède à la médiation, EXCEPTION 
FAITE de la taxe d'enregistrement payable au titre 
de la médiation (à concurrence d'un montant maxi­
mum de 3000 dollars) qui sera déduite de la taxe 
d'enregistrement payable au titre de l'arbitrage. 

Les honoraires du médiateur sont calculés de la 
même manière que pour une médiation conduite 
conformément au Règlement de médiation de 
l'OMPI. De même, s'il s'ensuit une procédure 
d'arbitrage, les honoraires de l'arbitre sont calculés 
de la même manière que pour un arbitrage conduit 
conformément au Règlement d'arbitrage de I'OMPI. 
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NOMINATION DE MÉDIATEURS 
OU D'ARBITRES POUR DES LITIGES 
NON ADMINISTRÉS PAR LE CENTRE 

Pour toute demande de nomination de médiateur 
ou d'arbitre, une taxe de 750 dollars est due au 
Centre. 

Notes 

1. La taxe de 750 dollars est due par la partie deman­
dant au Centre d'effectuer la nomination du 
médiateur ou de l'arbitre . 

2. Aucune suite n'est donnée par le Centre à une 
demande de nomination d' un médiateur ou d'un 
arbitre tant que la taxe de 750 dollars n'a pas été 
payée. 

3. La taxe de 750 dollars couvre tous les services ren­
dus par le Centre dans l'accomplissement de cette 
nomination, tels qu'une décision de récusation ou 
Je remplacement d 'un arbitre. 



XI. CONFÉRENCES ET 
PROGRAMMES DE FORMATION 

Le Centre d 'arbitrage de l'OMPI organise des 
conférences sur des thèmes particuliers relatifs à la 
médiation, l'arbitrage et le règlement des différends 
en matière de propriété intellectuelle, ainsi que des 
programmes de formation , établis spécifiquement 
pour des médiateurs ou des arbitres ou ceux qui veu­
lent suivre ce type de formation pour devenir média­
teur ou arbitre. 

CONFÉRENCES 

Les conférences sont destinées à un grand nombre 
de participants et ont pour but d'illustrer les avan­
tages, . les possibilités et les limites offerts par 
certaines procédures de règlement des différends ou 
de fournir l'occasion d'étudier dans le détail un 
thème particulier. 

PROGRAMMES DE FORMATION 

Les programmes de formation sont destinés à un 
nombre limité de participants et ont pour finalité 
d'enseigner et d'approfondir la maîtrise des procé­
dures de médiation et d 'arbitrage, notamment 
conformément au Règlement de médiation de 
l'OMPI et au Règlement d'arbitrage de l'OMPI. 

Des renseignements sur les conférences et 
programmes de formation sont disponibles auprès 
du Centre. 



XII. INFORMATIONS 
ET DOCUMENTATION 
COMPLÉMENTAIRES 

Les publications suivantes sont disponibles dans 
les langues suivantes : 

Le Centre d'arbitrage de 
I'OMPI: introduction 

Règlements de médiation, 
d'arbitrage et d'arbitrage 
accéléré de I'OMPI et 
clauses compromissoires 
et conventions ad hoc 
recommandées 

français, 
anglais, 
espagnol 

français, 
anglais, 
espagnol 

français, 
anglais 

Actes du Colloque mondial sur 
l'arbitrage des litiges de 
propriété intellectuelle, 
organisé conjointement par 
I'OMPI et l'Association 
américaine d'arbitrage (AAA), 
Genève, 3 et 4 mars 1994 

gratuit 

gratuit 

30CHF 

Les publications mentionnées ci-dessus ainsi que 
des informations complémentaires peuvent être 
obtenues auprès du : 

Centre d'arbitrage de I'OMPI 
Directeur : Francis Gurry 

34, chemin des Colombettes 
1211 Genève 20 

Suisse 

Téléphone: (41-22) 730 9111 
Fac-similé: (41-22) 733 54 28 (OMPI) 

(41-22) 740 37 00 (ligne directe du Centre) 
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